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Texte de la question

Reponse. - Le Gouvernement a mis en oeuvre, dans le cadre du plan d'action contre la pauvrete et la precarite
1986-1987, une nouvelle mesure : « les complements locaux de ressources » (CLR), destines aux personnes
les plus demunies. Ce dispositif ouvre la possibilite d'adherer, par convention entre I'Etat et le departement, a un
programme d'insertion afin d'assurer aux personnes les plus defavorisees un minimum de ressources (2 000
francs par mois) en contrepartie d'un travail a mi-temps. Actuellement, quatre-vingt-un departements ont passe
une telle convention avec I'Etat, ce qui traduit l'interet des conseils generaux pour ce dispositif CLR Cette
mesure vise globalement les personnes defavorisees et donc, parmi celles-ci, les femmes seules, chefs de
famille, en difficulte. Toutefois, une « ouverture preferentielle » de ce dispositif en leur faveur pourrait
difficilement etre envisagee, d'autant que les « meres isolees » peuvent deja beneficier d'un dispositif specifique
: les programmes locaux d'insertion des femmes (PLIF). Les PLIF ont, en effet, pour objectif de permettre a des
femmes isolees, dont les ressources sont faibles ou inexistantes, de retrouver une activite professionnelle tout
en beneficiant d'une formation correspondant aux activites exercees ou aux besoins specifiques des
interessees. lls sont mis en place par voie de convention entre I'Etat et les communes. Pendant la duree de
prise en charge d'une stagiaire, la commune lui verse un secours exceptionnel de 1 800 francs par mois. Les
beneficiaires des PLIF ont le statut de stagiaire non remuneree. Elles disposent a ce titre d'une protection
sociale.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement a mis en oeuvre, dans le cadre du plan d'action contre la pauvrete et la precarite
1986-1987, une nouvelle mesure : « les complements locaux de ressources » (CLR), destines aux personnes
les plus demunies. Ce dispositif ouvre la possibilite d'adherer, par convention entre |'Etat et le departement, a un
programme d'insertion afin d'assurer aux personnes les plus defavorisees un minimum de ressources (2 000
francs par mois) en contrepartie d'un travail a mi-temps. Actuellement, quatre-vingt-un departements ont passe
une telle convention avec I'Etat, ce qui traduit l'interet des conseils generaux pour ce dispositif CLR Cette
mesure vise globalement les personnes defavorisees et donc, parmi celles-ci, les femmes seules, chefs de
famille, en difficulte. Toutefois, une « ouverture preferentielle » de ce dispositif en leur faveur pourrait
difficilement etre envisagee, d'autant que les « meres isolees » peuvent deja beneficier d'un dispositif specifique
: les programmes locaux d'insertion des femmes (PLIF). Les PLIF ont, en effet, pour objectif de permettre a des
femmes isolees, dont les ressources sont faibles ou inexistantes, de retrouver une activite professionnelle tout
en beneficiant d'une formation correspondant aux activites exercees ou aux besoins specifiques des
interessees. lIs sont mis en place par voie de convention entre I'Etat et les communes. Pendant la duree de
prise en charge d'une stagiaire, la commune lui verse un secours exceptionnel de 1 800 francs par mois. Les
beneficiaires des PLIF ont le statut de stagiaire non remuneree. Elles disposent a ce titre d'une protection
sociale.
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